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Fait

au nom de la Commission des Fi~ances

SUR le projet de LOI nO 53/60/NTS por-
tant ratification c.e s or-d ozir.a.nc es prises
en vertu ~e la Loi d'ha~ilitation
nO 60-0~3 du 20 Aoüt 1960.-

par :UJ..3T ::=>IOP
Rapporteur Général

-0-0-0-0-0-0-
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Mensl eur le Pr é sLde rrt

:Mes Chers Co l Lè gue s ,

Le retrait, <lu Sér..éb'al de la Béà.ération du Ma Li, et la

proclamation de l'inèé]endance de la ~épublique sénégalaise, èans
la nuit du 19 au 20 Août, 1960, a condui.t le Gouvernement, dans
le cadre è.e la Loi 60-04·3 du 20 Âoüt 1960 lui 8, c cordazrt les
pleins pouvoirs, à ?re~ère ]ar ordonnances diverses Qesures qui
sont normalement du domai.ne ("'.e la Loi.

C'est l'objet des ordo=nances soumises à la ratifica-
tion 0.e l'.A.ssemb16e ila't i one.Le ,

*
* *

- Ordo~::.:.:ance~1.0 60-01 du 20 Août 1960, r-e Lat i.ve au fonctio:':è:!e-

ment du Trésor sur la Territoire du Sénégal.

Cette ordo:.~~ance L'a ap~elé aucune ooservation aela
part ~e la Commission des Finances, ~ui vous engage è la rati-
fier •

•• Or-d onri anc e n? 60-02 du 20 Août 1960, portant c r éat i.on d'un

Service des Douanes de la Réyubli~ue du Sénégal.

Pour le s mêmes motifs qui ont inspiré l' ord o.znan ce
précédente, il est créé, :Jour comp t er- QU 20 Ao ût. 1960, un
Service des =:ioUa!leSde la ~i,épubliC2.üedu SénéGal, placé sous
l' autorité (lu Linis-~re c,-es Fi:lal1ces.

La pr é s ec.t.e or donn anco n' 11 s,lypelé aucuns obj ec'bi on de

la part (e la Cocmission èes Fina~ces ~ui vous engage ~ la ra-
tifier.

.../ ...
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- Ord.olè.~1['Jncen? 60-04 du 24 Ac û't 1960, po r t.arrc 2èrD.e r-emand emerrb
du :3udget 1960 c"'.e la :?;épublique du :]énésal.

L 1 é c Le t.e ne rrt èu i,~ali a co ndu L -~ le =';'o-_".v8r~:.eme::·~d.u Sé:::1é-

l ' , . ~ - ~ ~ ~ r'" l - 3~0 11" 1 1 •ca a c ozrs ezrca r une aVC:1CC au ..:.:ucge-" CU ùeEe.;a Œ.e u Ll_ .•..l01'1S,

tt 1 '1 .1" , , J. ., nt· .po ur pe rrae re.)..8 re{J.1.emelni c.es renl1.u:erac.lons ces ro n c aonne.i r e s
r-e Le varrb )récéc"'..ei~lElent c"'.e11 e:;~-~édér3-tio:.'1.

Clest l'objet ~e ce deuxième reEla~ieme~t, qui comporte
en rece~tes et e~ &épenses 300.0CO.000 ~e francs.

VO"0re Commission c"'..es?ina:cees est f avo r s.b Le à sa
r ac.i f Lc f/(jion.-

l)a=~ar, le 24 Février 1961

\
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ASSEMBLBE NATI GliALE DU SEI\fEGAL
1ère LEGISLATURE

1ère SESSION ORDINAIRE î961

R A P P 0 R T-

fait

au nom de la Commission de la Législation, de la Justice
et de l'iL:.:"''Uinistrc:ttionGénérale,

Sur le projet de loi n~ 54/60/MJS portant ratification des
ordonnances prises en application de la loi nO 60-046 du
7 Septembre 1960.

Par Me Khar NtDoffène DIOUF.
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Monsieur le Président,
Mes Chers Collègues,

La Commission de la Législation et de la Justice sou-
met à la sage appréciation de l'Assemblée les ordonnances
qui suivent

1°/ Ordonnance nO 60-25 du 10 Octobre 1960 portant modi-
fication du Code d'Instruction Criminelle: Ce texte a trait
à la manière dont sont reçues les dépositions des membres
du Gouvernement et celles des Repr-éaent errt s de P:uissances
Etrangères. La comparution devant l'Autorité Judiciaire et
los dépositions des Membres du Gouvernement, des Représen-
tants de Puiss2..TlcesEtrangères ont été réglées dans ce tex-
te d'une manière exceptionnelle étant donné la qualité des
personnalités dont s'agit. Cette procédure abroge les ar-
ticles al18nt de 510 à 513 du Code d'Instruction Crimi-
nelle.

L'Ordop~ance nO 60-026 du 10 Octobre 1960 relative
au Sceau de l'Etat porte pour type d'un côté un lion pas-
sant et une étoile à 5 branches, avec l~ggc.de Il Républi-
que du Sénégal l! et Il Au nom du Peuple Sénégalais ", et
de l'autre côté un baobab avec pour l~gende"Républiqu'e du
Sénégal Il et Il Un Peuple, un But, une Foi ".

Les sceaux 1 timbres et cachets des grands Corps ~e
l t Etat, des lYlinistères,des Cours et tribunaux, de toutes
les administre:cions et autorités publiques porteront pour
type le Baobab et légende " République du Sénégal ".

L'Ordonnance nO 60-027 du 10 Octobre 1960 relative
aux a.gi.aaomerrt s por+arrt atteinte à l r ordre et à la aécuz-Lté
publics : Dans cette ordo~-llanceon a voulu réprimer les agis-
sements portill~tatteinte à l'ordre et à la sécurité publics.
En fait, elle est dirigée contre toute personne dont les

.../ ...
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agissements se révèlent dangereux pour la sécurité publique
ou portent atteinte au crédit de 1,'Etat. Le texte institue
des mesures d'éloignement et d'assignation à résidence qui
ne peuvent excéder 6 mois. Il détermine aussi la procédure
à suivre pour l'infliction de ces mosures.

L'OrdonncillcenO 60-032 du 18 Octobre 1960 portant
amnistie : Des évènements regrettables étant survenus à
Tivaouane et à Fatick les 20 Juin 1959 et 28 Juillet 1960
le Gouvernement a cu devoir amnistier les infractions com-
mises au cours ou à l'occasion de ces évènements.

Il est à noter qu'il s'agit d'une amnistie spéciale de
circonstance.

L'OrdoDn8nce nO 60-036 du 22 Octobre 1960 créant 'l'Or-
dre National du Sénégal : La République du Sénégal a près
son Lnd ép endonce El. tenu à créer un Ordre National pour ré-
compenser les services civils et militaires.L'Organisation
de 1lOrdre National, sa compOSition, sa discipline sont
déter8inés par la présente Ordonnance.

L'Ordonnance N060-047 du 9 Novembre 1960 portant Statut
de la Magistrature de la République du Sénégal.

Ce texte que lIon conn~it bien, fixe les règles rela-
tives au Statut de la Magistrature. Il détermine le mode
de nomination des magistrats, leur devoir, et leur discipli-
ne, règle la préséance, les conditions de rec:xmtement, en
un not, fixe toutes lep règles relatives à la carrière de
lamagist:::3.turesénégalaise. Enfin il prévoit des mesures
transitoires pour la nomination aux fonctions de juges de
paix, des greffiers et greffiers en chef inscrits sur une
liste d'aptitude.

L'Ordonnc~ce nO 60-051 du 14 Novembre 1960 concernant
le Casier Judiciaire. Ce texte ne change rien aux autres
dispositions concernant le fonctionnement du Casier Spécial
et stipule simplement que le. bulletin.no 1 concernant les

.../ ..~
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personnes nées hor e du Tel'ritoire de la Hépublique du Sé-
négal été.1.bli3conf'o rmémen taux dispositions du Chapitre l

Titre II, Livre II du Code d'Instruction Criminelle,du
décret du 2 Septembre 1954 sur le Casier Judiciaire~ sont
classés au Casier Spécial tenu au Greffe de la Cour d'Appel
de Dakar ,

L'Ordonnance nO 60-052 du 14 Novembre 1960 portant
renforcement de la protection de l'Ordre public. Cette
ordonnance complète l'article 91 du Code Pénal. Elle tend
à protéger les institutions publiques et leur fonction..nement.
Elle, vise les manoouvres et actes de nature à compromettre
la sécurité publique, pour occasionner des troubles politi-
ques graves. Elle interdit une certaine propagande de na-
ture El compromettre la sécurité publique ou à inciter les
citoyens à enf~indre les lois du pays, enfin la publication
La diffusion ou la répartition par quel eue moyen que ce
soit, de nouvelles fausses', de pièces falsifiés ou menson-
gèrement attribuées à un tiers d2~S le cas ou tous ses ac-
tes auront entraîné. la désobéissance aux lois du pays ou
porté, atteinte au moral de la population, jeté' le discré-
dit sur des institutions politiques ou leur fonctionnement.

Il est à reno,rquer que les coupables pourront être
frappés .el' interdiction de séjour et pour 5 ans au plus.

L'Ordonnance N° 60-056 du 14 Novembre 1960 fixe
l'organisation judiciaire de la République du Sénégal : Ce
texte détermine outre l'organisation des Cours d'Appel ou
d'Assises et Tribunaux de Première Instance, les principes
f'ondanentaux applicables aux litiges de droit privé. Ii
supprime des juridictions cou~~ières autres que celles des
Cadis et aussi le Conseil du Contentieux Ad..D.1inistratif.

L10rdonnance nO 60-057 du 14 Novembre 1960 fixe
les attributions des Juges de paix en m~tière criminelle
et correctionnelle. Ces juridictiorE conn aLt des délits
simples contre la chose publique et contre les p ar-tdcuLf er-s •

.../ ...
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Cepenc.ant i.:. convx errb d'ajouter dans leur: comp é't encer
los déljts f0~L'f3stiers qui sont présentement du domaine des
tri bunaux de P~cemièr() Lne tun ce ,

La Oomnu.as.i on vous pr-opo se une intégration dans la
liste de ces dé~..:Lts.; .d é.Lf.t s forestiers.

I.JtOI'don:r~ancen ? 60-039 du 22 Octobre 1960 relative
,- - '..p' ,. " l'" d l C d K 1 ka J.? moo.l_.~ca·.;.~ona.es _lE1l"Ges e a O1î:1Bune,e ao ac •
Etant donné 1 LmpoJ:'tonce de cette commune, son essor et
l t i.:'J.tcl'i.,Jtô ,~.o son activité économique ,il est souhaitable
d ' oiJ.Opt(-;TLe s nouve Ll.e s limites fixées par l t ordonnance dont
s ' agi·~~.

L10::cdC''1i-1.23.lC8 :'.1°60-046 du 31 Octobre 1960, la Oom-
mission vous IJJ.'OP0so'Jamme Fê t.e Nationale la date du 4
A',-ril et C..:nUF) fètes déclarées légales sur le Territoire
(Je 12. B.épu·bJ.:::"qLled'~~Sé~1égal

J ° ~..J. ,J Ci i :cr.l; , 0.1.1. 2() 0'\.01..,'1 t

2 ° :1..:.', ~~OU.:"·~18(; è.u ]\JlaiAJloud
30 J,r;., rJ C'·-LJ..:.~:r}3€ C~8 :La Ta"bC'tslti

4° la cTOl.:.rrée d.e la Korj.té
5° 10 JCil.,l.~" de I.!.An 11 1er janvier Il

Co l (:> " ",.,. ~·T",.L-'
~ -'- -' •• \, ,_ 1. •.•~

'l 0 JJ1~C:1(1-_;_ ,Je l :.1(~~GG

80 ~.i_e r~r!:::"-"~~=L~:.:~;~1.~.t";;2SrLGioJ2

9° .i.e Lunc; i cL~ })ent:;c(\te
·'''0 JJC l5 I,.')"CLt

11° le ~Qr ~ovcmbre
12° la Fête ie NaGI
13 ° 10 JA Ji}ilJ. et"

liGe :ca~':;,}:'1Sd "une pareille d.écision st expliquént
ai S8lTler]Jc; qu i :' ..1 SI agi.8:;;edefêtes religieuses ou de fêtes qui
Tl. t cnt aucun u~,:'~;,ctèr2 rel:'_gieuxo Les fêtes légales sont
ChliffiU,;G c L:: l,J'cE, 1.ùxUonale et la journée du 1er Nai sont

" . ;ch8Bces C~ f~ysS8. ..~/...
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Au total l~ Conrrnissionde 12 Législation et de la
,Justi ce tout en vous indiquant le caractère dis crétionnaire
d lune telle r2~tification, vous invite à l'adoption pure et
sinple de ces ordonnances qui au reste ont déjà été appli-
qU88S.

-=-=-=-=-
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REPUBLIQUE DU SEl'JEGAL
SECRETARIAT GENERAL ~U

c~0 l.:VIDRlJJi;t7E1T T
-=-=-=-=-=-=-=-=-

RAPPORT DE PRESBNTATION- .

à l'Assemblée Nationale

Par la loi d'habilitation nO 60-043/ALS du 20 Août
1960 l'Assemblée Nationale autorisait le Gouvernement à
prendre par ordonnance pour une durée de trois mois des
mesures qui sont normalement du domaine de la loi.

Les pouvoirs ainsi consentis lors du retrait du
Sénégal de la Fédération du Mali furent renouvelés par la
loi 60-046/AN du 7 Septembre 1960.

Conformément à l'article 2 des lois précitées, j'ai
l'honneur de soumettre à l'Assemblée Nationale les projets
de loi de ratification ci-joints.

11Al\!f.ADOUDIA
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REPUBL IQ1JEDU SENEGAL

"liT /0 439/"0'1~0 b. ....:..0r

~;-.....w

SECRETARI~T GENERAL DU
GOUVERNEl'1E?TT

DECRET' DE PHESEf:TATION
à l'Assemblée Nationale d'un projet de Loi de ré:1.-
tification®s ordonnances prises en vertu
de la loi d'ha.bilitation No60-043 du 20
Aoû t 1960 -

VU la Constitution9
VU l'Ordonnance 69-037 du 31 Mars 1959;
VU l'OrdonJ:'lance59-038 du 31 Mars 1959 relative aux pouvo i.r-a

généraux du Président du Conseil;

- D E CRE T E-- ..-

ARTIC~_E ~~~ - Le projet de
le 10 Novembre 1960 et dont
1e P-1 ~ . ri + d ~~.;,_.~._.L_~s.:),.\.,j,,~n Y....._.1L.c..o..n.~

loi adopté en Conseil des Ministros
la teneur suit, sera présenté par

----~_._..~._..__ ._. _ ..

qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la
discussion./-

Fait à Dakar, le13 Décembre 1960

Mamadou DIA.
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REPUBIJIQUE DU SENEGAL
N°SECRE1\ATII.~lTG3N3IiAL DU

GO -JVER.l{2J''C llJs:'
LOI

de ratification des or-donne.ic es prises en v ertu
de la loi d'habilitation n060-043 du 20 Août l?GO

Ail.TICLEUHIQu~ - Sont rat ifi68s les or-d cnnanc es
prises en application de la loi 60-043 du 20 Aoat 1960
Go U veY'--,em ,,:)T!- ~ 'j'~p t1dre n CC> Y' or don nan ce ~ool} Y' \ .,n e dl'ré e~ - - - •.. .l .•..• -'- v t:t 1:;-- .....- 7 l U.1- - - , J.. •.. .t. """'-- .-

des raesuv es ::-Jyison t no r-ma Lemen t du doma Ln e de lr::loi
habili~ant le
de trois mois~

- Or-do n.rano e n060-01 du 20 Acû t 1960 portant création d'un SeTvice
du Tresor

- Ordonnance n060-02 du 20 Août 1960 port ant creation d'un Service
des Domaines

- Ordonnance j'To60-03 du 22 Août 1960 portant modifiCation de la formule, , .e xe cuco a.r e
- Ordonnance n060-04 du 24 Août 1960 pOTt2.nt deu;dème remaniement du

budcet de la Republique du Sénégal exercice 1960
- Ordonnance no60-05 du 26 Août 1960 fixant les modalités de désisna-

yion des Délégués des Assemblées RéGionales et Municipales pour
l'élection du Président de la République du sén2gal

- Ordonnance n060-06 du 27 Août 1960 autorisant le Ministre de la Dé-
fense a procéder au rappel à l'activité d'Officiers de réseTve.
Ordonnance no60-07 du 27 Aoo.t 1960 autorisant le Hinistre de la Dé-
fense à admettre en situation d'activité, pOUT' une durée de 6 mois
renouvelable, les Officiers de réserve qui en feraient la demande
Ordonnance n060-08 du 27 Août 1960 relative à l'admission avec leur

grade dans les réserves des Forces Armées du SénéGal les citoyens
sénégalais titulaires d'un grade d'officier dans les réserves de
l'Armée Française

- Ordonnance n060-09 du 27 Août 1960 relative à l'érection du Port de
Dakar en Etablissement public de la R~publique du Sénégal

- Ordonnance n060-l0 du 27 Août 1960 relative à l'érection de la Résie
des Chemins de Fer en Etablissement public de la République du sé-
négal,

annexées à la pr:::ise~')_teLoi
FAIT à DAKAR,le

<: ~
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REPUBLIQUE DU SENEG11L

SECHE'I'J\RI.NfGE~~EHi\LDU
GOUVERNEMSHT

N060.d4Q/SG

DECRET DE PRESENTATION
à l'Assemblée Nationale d'un pro jet de Lo i de r3-
tification des ordonne.nces prises en vertu
de la Loi d'habilitation no60-046 du 7 ScptembTe lS60

VU la Constitution;
VU l'Ordonnance 69-037 du 31 Nars 1959;
VU ltOrdonnance 59-0)8 du 31 Mars relative aux pouvoirs

généraux du President du Conseil;

-DECRETE ...

ARTICLE 1er - Le projet de loi adopté en Conseil des Ministres
le 10 Novembre 1960 et dont la teneur suit, sera présenté par
le Prèsi~€nt du Conseil
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la
discussion./-

Fait à Dako r ç Le 13 Décembre ]960

Namadou DIA
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ASSEIvIBLEE 'NATIONALE DU SEIŒGAL
-:-

LèTe LEGISLATURE
-:-

1ère SESSIO'N EXTRAOJ:lDI1~AIRE 1961
-:-

R A P P 0 R T

fo.it

'T

au nom de la Cm.JHSSION DE L'EDUCATION,

DE L t ETFORI..iATION1 DE LA J-EUl\:~SSE ET DES SPORTS

-:-

sur le PROJET DE LOI n~ 54/60/ANS PORTANT
RATIFICA'l'ION DES ORDONNANCES PRISES EH VERTU
DE LA LOI D'HABILITATION N° 60-46 du 7 SG~tembre 1960

sur IGS ordonnances

n09s 60-19 du 24 - 9 - 1960

60.,..40 du 20- H' - 1960

60-43 du 31 ..,. 10 - 196n

60-44 du 31 ~ 10 - 1960

60-45 du 31 - 10 - 1960

par M. Demba DIOP .-

"
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Monsieur le Pr~sident, nes Chers Collègues,

La COBTIission de l'Education, de l'Information, de
~a ueunesse et des Sports a exaniné au cours de sa réunion du
Vendredi 25 Février les Ordonnances :

- nO 60-19 du 24 Septer,lbre 1960 créant un Hymme
de la République du Sénégal.

- nO 60-40 du 20 Octobre 1960 créant un centre
national d'éducation populaire et sportive.

- nO 60-43 du 31 Octobre 1960 portant création
et statut de la Commission de presse.

- nO 60-44 du 31 Octobre 1960 portant statut du
journaliste professionnel dans la République du
Sénégal.

- nO 60-45 du 31 Octobre 1960 portant création d'une
COInnission de la carte d'identité professionnelle
de journaliste.

Les Iiinistres de l'Education Nationale, de
nesse et des Sports', de l'Infornation et de la Presse
chacun en ce qui le concerne, présenté l'économie des
de ces ofdonnances.

la Jeu-
ont .,,
textes

•La Commission a insisté sur la nécessité de favori-
ser l'~panouisseIlent de ln presse sénégalaise en encourageant
l'initiative privée en matière de journalisme.

/ ....
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Elle a souligné que notre Hymne National n'a
pas eu un écho profond dans les régions de l'intérieur. Des
efforts restent à faire pour la diffusion du texte et de la
partition.

La Corrmission a constaté que l'ordonnance n060-19
du 24 Septenbre 1960 créant l'Hymne National comporte un
article unique portant sur le texte.

Aucune indication portant sur la musique'n'est
donnée. La partition n'est pas jointe.

Sur la création d'un centre national d'éducation
populaire et sportive, la Conrri ssdon a r-eccnn andé des efforts
en direction de l'intérieur en ce qui concerne les sports.
Des prospections effectuées par des spécialistes révéleraient,
sans nul doute, des éléTIlentsdoués qui, faute d'entraînement
rationnel, seraient perdus pour le sport sénégalais.

Elle a encouragé l'initiative du Ministre de la
Jeunesse et des Sports qui tend à rapatrier quelque grands
sportifs sénégalais afin que leur expérience soit mise au
service de la Nation.

A la lurJière.de ces observations, la Commission
de l'Education National~,de l'Information de la Jeunesse et
Sports, vous r-ecormand e l'adoption des ordonnances :

/ ., . . ..
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N°s 60-19 du 24 Septe~bre 1960
60-40 du 20 Octobre 1960
60-43 du 31 Octobre 1960
60-44 du 31 Octobre 1960
60-45 du 31 Octobre 1960

DIOP DEMBA
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REPUBLIQUE DU 3ENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

-=-==-==-
/L~~-=-=-=-=-=-=-

ASSEMBLEE NATIONALE

LZ- /1 Il L7 Sénégalaise nQ 61-22

portant ratification des ordonnances
prises en vertu de la Loi d'habilitation
nQ 60-043 du 20 Ao~t 1960.

-=-=-=-=-=-=-=-=-

L'ASSEMBLEE NATIONALE,

Apr~s en avoir délibéré, a adopté dans sa séance du

Lundi 27 Février 1961, la Loi dont la teneur suit

ARTICLE UNIQUE - sont ratifiées les ordonnances
prises en application de la Loi 60-043 du 20 Ao~t 1960 habilitant
le Gouvernement à prendre, par ordonnance, pour une durée de trois
mois, des mesures qui sont normalement du domaine de la Loi

Ordonnance nQ 60-01 du 20 Ao~t 1960 portant création d'un Servi-
ce du Trésor
Ordonnance nQ 60-02 du 20 Ao~t 1960 portant création d'un Servi-
ce des Domaines
Ordonnance nQ 60-04 du 24 Ao~t 1960 portant deuii~me remaniement
du budget de la République du Sénégal exercice 1960
Ordonnance nQ 60-06 du 27 Ao~t 1960 autorisant le Ministre de la
Défense à procéder au rappel à l'activité d'Officiers de réser-
ve.

- Ordonnance nQ 60-07 du 27 Ao~t 1960 autorisant le Ministre de la
Défense à admettre en situation d'activité, pour une durée de 6
mois renouvelable, les Officiers de réserve qui en feraient la
demande
Ordonnance nQ 60-08 du 27 Ao~t 1960 relative à l'admission avec
leur grade dans les réserves des Forces Armées du Sénégal les
citoyens sénégalais titulaires d'un grade d'officier dans les
réserves de l'Armée Française

- Ordonnance nQ 60-09 du 27 Ao~t 1960 relative à l'érection du
Port de Dakar en Etablissement public de la République du Séné-
gal

- Ordonnance nQ 60-10 du 27 Ao~t 1960 relative à l'érection de
la Régie des Chemins de Fer en Etablissement public de la Répu-
blique du Sénégal,

annexées à la présente Loi

DAKAR, le 27 Février 1961

Le Président de Séance

•

T.~m;,..,,, r:!TTl<'Vl<'
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